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CONSEIL SYNDICAL 

Jeudi 02 juin 2022 
18h45-Salle Jean Bourdette-ARGELES-GAZOST 

 

Compte-rendu 

 
 
Nombre de membres  
en exercice : 30  
 
Présents : 15 
 
Votants : 17 

Sont présents :  Régis BAUDIFFIER, Christophe BORE-CAVALLERO, Pierre 
CABARROU, Jean-Claude CASTEROT, Claude CAUSSADE, Mathieu CUEL, 
Joseph FOURCADE, André LABORDE, Thierry LAVIT, Sylvie MAZUREK, 
Christophe MENGELLE, Marc PITIE, Marie PLANE, Cécile PREVOST, Anne-
Isabelle ROBUSTE 
Représentés :  Dominique GOSSET par Christophe MENGELLE, Jean-Baptiste 
RAMON par Mathieu CUEL 

Présents sans droit de vote : Olivier FRYSOU, Emmanuel LE BAYON, Alain MASY, 
Valérie PALLUT, Francine MOURET 
Excusés :  Pascal ARRIBET, Thierry DUMESTRE-COURTIADE, Corinne GALEY, 
Jacques GARROT, Christine GRIS, Agnès LABARTHE, Serge LAGUIBEAU, Jean-
Claude PIRON 
Absents :  Eric ABBADIE, Christiane ARAGNOU, Stéphane ARTIGUES, Jean-
Marc BOYA, Marie-Henriette CABANNE, Serge CABAR, Jean-Noël CASSOU, Eric 
CASTAGNE, Jean-Louis CAZAUBON, Pierre DARRE, Mohamed DILMI, Paul 
HABATJOU, Evelyne LABORDE, Yvette LACAZE, Francis LAFON-PUYO, Valérie 
LANNE, Charles LEGRAND, Léna LHUISSET, Guy LONCA, Jérôme LURIE, Xavier 
MACIAS, Jacques MATA, Ange MUR, Philippe MYLORD, Françoise PAULY, 
Bernard PELUHET, Noël PEREIRA DA CUNHA, Loïc RIFFAULT, Paul SADER, 
Bernard SOUBERBIELLE, Virginie TEXIER, Raymond THEIL, Gaëlle VALLIN, Guy 
VERGES, Nicolas ZARAGOZA 
 
Secrétaire de séance :  Christophe BORE-CAVALLERO 

 
 

Pièces jointes : Powerpoint de la séance – Lignes Directrices de Gestion - Tableau des emplois et des effectifs 
prévisionnels - Bilan du PAPI 1 - Conventions techniques et financières avec certaines communes pour des 
interventions de cours d’eau 
 
M. le Président, Thierry LAVIT, préside ce conseil Syndical. Le quorum étant atteint, la réunion peut 
commencer. Il demande si à titre exceptionnel, le conseil est d’accord pour ajouter un point à l’ordre du jour : 
pour délibérer sur le marché d’étude Clavante-Concé, suite à la commission de sélection des offres qui vient 
de se tenir à l’instant. 
 
Aussi, Monsieur le Président informe de quelques mouvements dans la composition du Conseil syndical :  

- La CCPVG a procédé à la désignation d’un nouveau délégué suppléant à son conseil communautaire 

du 28/03/2022 ; il s’agit de Monsieur Noël PEREIRA DA CUNHA qui remplace M. LARZABAL, délégué 

suppléant sortant.  
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- La CATLP a désigné une nouvelle déléguée titulaire à son conseil du 24 novembre dernier suite à la 

démission de M. Jean-Claude BEAUCOUESTE. Il s’agit de Mme Christine GRIS conseillère municipale 

de Peyrouse.  

Nous leur souhaitons la bienvenue. 

1 AFFAIRES GENERALES 

1.1 Validation du compte-rendu du Conseil Syndical du 21/03/2022 
Monsieur le Président indique qu’il a été envoyé à l’ensemble du conseil syndical par mail le 29/04/2022. 
Aucune remarque n’étant faite, ce compte-rendu est validé. 
 

1.2 Décisions de Monsieur le Président prises dans le cadre de sa 
délégation de pouvoir 

Comme à chaque conseil, il est nécessaire de rapporter les décisions prises par le Président dans le cadre de 
sa délégation de pouvoir, depuis le 21/03/2022. M. LAVIT indique qu’ont été prises 17 décisions : 
DEC_2022_15 : Recrutement d’un agent contractuel pour accroissement temporaire d’activité au sein du 
service gestion des milieux aquatiques 
DEC_2022_16 : Modification de la décision n° 2022-001 relative au recrutement d’un agent contractuel pour 
accroissement temporaire d’activité à l’atelier chantier d’insertion du PLVG 
DEC_2022_17 : Plan de gestion des cours d’eau du bassin amont du Gave de Pau 2020-2024 Demande de 
financement 2022 pour les missions de suivi des cours d'eau 
DEC_2022_18 : Natura 2000 : Demande de financement pour l’animation des DOCOBs « gaves de Pau et de 
Cauterets » et « tourbière et lac de Lourdes » - Période janvier à décembre 2022 
DEC_2022_19 Demande de subvention relative à l'étude de faisabilité de Clavanté-Concé  
DEC_2022_20 Demande de subvention relative à l’étude de faisabilité de Clavanté-Concé auprès du Conseil 
Régional Occitanie  
DEC_2022_21 : Signature d’une convention de stage pour le service GéMA  
DEC_2022_22 : Signature d'une convention de stage pour le service Prévention des Inondations  
DEC_2022_22BIS : Attribution du marché de maîtrise d’œuvre pour les travaux de réouverture du Souët à 
Gaillagos  
DEC_2022_23 : Signature de l'avenant n°1 au marché n°2021-02-03 « Régularisation du système 
d'endiguement du ruisseau Riu Gros sur la commune de Geu (65) » 
DEC_2022_24 : Demande de subvention à la Région Occitanie pour l’ingénierie territoriale 2022  
DEC_2022_25 : Signature d’une convention de stage pour le service Gestion des Milieux Aquatiques  
DEC_2022_26 : Attribution du marché « Etude géotechnique du système d’endiguement du ruisseau de Riu 
Gros - commune de Geu (65) » - ANNULÉ  
DEC_2022_27 : Attribution du marché « Travaux post-crue pour le désencombrement du lit et la stabilisation 
d’un glissement au niveau du quartier brétou sur le Canau à Arrens-Marsous 
DEC_2022_28 : Renouvellement d’une ligne de trésorerie  
DEC_2022_29 : Attribution du marché « Préservation des populations d’écrevisses à pattes blanches du 
bassin versant du Gave de Pau : suivi, accompagnement de travaux et sensibilisation » 
DEC_2022_30 : Recrutement d’un agent contractuel pour accroissement temporaire d’activité pour le service 
GEMA (Technicien rivière 2 mois d’été) 
 
Dans le cadre de la délégation relative aux marchés inférieurs à 90 000€ HT :  
Budget principal : 
Mobilier bois Single park (Pic Bois) = 866 € HT 
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Unité centrale pour poste secrétariat (VBI) = 675,82 € HT 
Création mise en page RA 2021 (SO HAPPY) = 3 320 € HT 
Impression cartes vélo (Imprimerie des Capitouls) = 4 258 € HT 
Fresque murale VVG complémentaire (NOGARO Thomas) = 2 389 € HT 
Machine à café (MaxiCoffee) = 525,60 € HT 
Formation pour Mme FUSTIER : suivi administratif et technique des marchés (Achatpublic.com) = 600€ HT 
 
Budget GEMAPI : 
Petits outillages BV (AGRIVISION) = 5 326,02 € HT 
Travaux de déblaiement à Arrens-Marsous (SBTP) = 20 119 € HT 
Porte électrique atelier BV (Fermetures Lourdaises) = 4 125 € HT 
Reconduction marché Suivi qualité des eaux pour 2022 (Laboratoire des Pyrénées) = 5 541,49 € HT 
Analyse des eaux de la tourbière du lac de Lourdes (Etiages) = 4 600 € HT 
Etude écrevisses (Saules et Eaux) = 11 730 € HT 
6 harnais forestier (Joe Motoculture) = 1 329,15 € HT 
PC portable CIP (VBI) = 675,82 € HT 
Formation pour 2 agents ACI (Rézo Social) = 600 € HT 

 

2 BUDGET 

2.1 Point d’information financier 
Monsieur le Président indique que suite aux orientations du DOB et compte tenu du contexte financier, des 
outils de suivi budgétaire pour l’aide à la décision des élus et la mise en place de nouvelles pratiques / règles 
d’exécution budgétaire ont été mis en place. Un point de situation concernant la demande d’emprunt sera 
fait. 
Mme PALLUT présente les nouvelles pratiques au sein de la structure :  

• Un Comité budgétaire des services 1x/trimestre 

• Un bureau syndical « finances » 1x/trimestre 

• En commission GeMAPI : toute opération présentée sera introduite par une carte d’identité (enjeux 
protégés, budget, …) 

• Pas de signature de nouveau marché, tant que l’emprunt n’est pas assuré et que l’arrêté de 
subvention n’est pas obtenu 

• Pas d’opérations non prévues au budget ou dépassées, sans accord des élus 

• Mise en place de critères de priorisation 
 
Concernant la réunion avec les banques le 04/04/2022, un accord de principe a été trouvé pour un emprunt 
de 1,2M€ sur 20 ans. Cet accord n’aurait pas pu se faire sans l’augmentation des contributions 
Une consultation a été lancée avec une offre de la Société Générale à taux variable (et non fixe comme 
demandé) et une offre tripartite (CA, BP et CE) incomplète. 
Ces offres ne proposaient pas de taux fixe compte tenu du contexte international. Par conséquent, le Bureau 
Syndical a décidé de relancer une nouvelle consultation au 01/07/2022 (suite à la révision du taux d’usure). 
 
Actualisation : un prêt de 300 000€ de la Banque des Territoires a été contracté fin juin, permettant de 
financer Bernazau. 
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2.2 Actualisation des amortissements des immobilisations induites par 
l’adoption de l’instruction comptable M57 au 1er janvier 2022  

Monsieur le Président rappelle que l’article L. 2321-2 27 du Code Général des Collectivités Territoriales 
(CGCT) dispose que pour les communes dont la population est égale ou supérieure à 3500 habitants, 
l’amortissement des immobilisations corporelles ou incorporelles constituent une dépense obligatoire à 
enregistrer dans le budget de la collectivité. Pour mémoire, sont considérées comme des immobilisations 
tous les biens destinés à rester durablement et sous la même forme dans le patrimoine de la collectivité, leur 
valeur reflétant la richesse de son patrimoine. La durée des immobilisations corporelles et incorporelles est 
fixée pour chaque bien ou chaque catégorie de biens par délibération de l’assemblée délibérante. Les 
conditions actuelles sur les durées d’amortissements du PLVG ont été modifiées par délibération n° 2019-
081 du 12 décembre 2019. 
 
Monsieur le Président indique que dans le cadre de l’expérimentation du compte financier unique, le PLVG 

a délibéré le 17 mai 2021 afin d’appliquer la nomenclature M57 au 1er janvier 2022. Cette nouvelle 
nomenclature introduit des changements en matière d’amortissements des immobilisations impliquant de 
fixer leur mode de gestion.  
 
Madame PALLUT informe qu’il est rendu nécessaire de renouveler la précédente délibération afin de préciser 
les durées applicables aux articles comptables introduits par le nouveau référentiel, tout en ajustant si besoin 
les autres durées d’amortissement pour les rendre fidèles aux durées habituelles d’utilisation.  
 
Champ d’application des amortissements  
Le passage à la nomenclature M57 est sans conséquence sur le périmètre d’amortissement et de 
neutralisation des dotations aux amortissements. Conformément à l’article 106 de la Loi NOTRe, les 
collectivités qui adoptent la nomenclature M57, dont le périmètre d’application initial concernait 
essentiellement les métropoles, ne sont pas soumises aux dispositions de l’article L.5217-12-1 du CGCT qui 
liste les dépenses obligatoires des métropoles. Ainsi le champ d’application des amortissements des 
communes et de leurs établissements publics reste défini par l’article R.2321-1 du CGCT qui fixe les règles 
applicables aux amortissements des communes.  
 
Dans ce cadre, les communes et leurs établissements publics procèdent à l’amortissement de l’ensemble de 
l’actif immobilisé à l’exception :  
­ Des œuvres d’art,  
­ Des terrains (autres que les terrains de gisement), 
­ Des frais d’études et d’insertion, suivis de réalisation, 
­ Des immobilisations remises en affectation ou à disposition 
­ Des agencements et aménagements de terrains (hors plantation d’arbres et d’arbustes),  
­ Des immeubles non productifs de revenus. 

 
Les communes et leurs établissements publics n’ont pas l’obligation d’amortir les bâtiments publics et leurs 
réseaux et installations de voirie. 
En outre, les durées d’amortissement sont fixées librement par l’assemblée délibérante pour chaque 
catégorie de biens, à l’exception :  
­ Des frais relatifs aux documents d’urbanisme visés à l’article L.121-7 du code de l’urbanisme qui sont 

amortis sur une durée maximale de 10 ans 
­ Des frais d’études non suivies de réalisations, obligatoirement amorties sur durée maximale de 5 ans 
­ Des frais de recherche et de développement amortis sur une durée maximale de 5 ans en cas de 

réussite du projet et immédiatement, pour leur totalité, en cas d’échec 
­ Des frais d’insertion amortis sur une durée maximale de 5 ans en cas d’échec du projet 

d’investissement, 
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Des subventions d’équipement versées qui sont amorties sur une durée maximale de :  
­ 5 ans lorsque la subvention finance des biens mobiliers, du matériel ou des études,  
­ 30 ans lorsqu’elle finance des biens immobiliers ou des installations 
­ 40 ans lorsqu’elle finance des projets d’infrastructures d’intérêt national. 
 
Pour les autres catégories de dépenses, les durées d’amortissements correspondent à la durée probable 
d’utilisation. 
Il est proposé de voter les durées d’amortissement conformément au tableau ci-dessous :  
 
Ces durées d’amortissement correspondent aux durées habituelles d’utilisation des biens concernés. 
 

Compte Libellé Durée 
d’amortissement 

Type de matériel (à titre 
indicatif) 

Compte 
d’amort
issemen
t 
associé 

Immobilisation incorporelles 

2031 Frais d’études (non suivis de 
réalisation) 

5 ans Toutes les études visant à la 
réalisation de travaux 
d’investissement. Dans le cas 
contraire, utiliser le compte 617 
(fonctionnement) 

28031 

2032 Frais de recherche et de 
développement  

5 ans 
(durée max 

autorisée en cas 
de réussite du 

projet) 

Dépenses relatives à l’effort de 
R&D réalisé par les moyens 
propres de la collectivité 

28032 

2033 Frais d’insertion non suivis de 
travaux  

5 ans Frais de publication et d’insertion 
des appels d’offres dans la presse 
engagés de manière obligatoire 
dans le cadre de la passation des 
marchés (JO, BOAMP) 
Nb : les frais d’insertion relatifs 
aux marchés de fonctionnement 
s’imputent au 6231 

28033 

204xx1 Subventions d’équipement 
versées pour le financement de 
biens mobiliers, matériels ou 
études 

5 ans 
(durée 

obligatoire) 

Biens mobiliers, matériel études 2804xx1 

204xx2  Subventions d’équipement 
versées pour le financement de 
biens immobiliers ou 
infrastructures 

30 ans 
(durée 

obligatoire) 

Bâtiments et installations  2804xx2 

204xx3  Subventions d’équipement 
versées pour le financement 
d’équipements structurants 
d’intérêt national 

40 ans 
(durée 

obligatoire) 

Projets infrastructures 2804xx3 

2041482 Subventions d’équipements-
Autres communes 

5 ans Bâtiments et installations 2804xx8 

2051 Concessions et droits similaires, 
brevets, licences, marques, 
procédés, droits et valeurs 
similaires 

2 ans Logiciels bureautique, logiciels de 
gestion, identité visuelle 

28051 
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2051 Concessions et droits similaires, 
brevets, licences, marques, 
procédés, droits et valeurs 
similaires 

5 ans Site internet, licences, progicels 
métiers et système 
d’informations (SIG, RH) 

28051 

2088 Autres immobilisations 
incorporelles  

5 ans 
 

  28088 

Immobilisations corporelles 

2121 Plantations  15 ans Plantations d’arbres et d’arbustes 
hors travaux de régénérations de 
forêts (compte 2117) 

28121 

21351 Installations générales, 
agencements, aménagement 
des constructions 

10 ans Aménagement des bâtiments 
publics (second œuvre, 
cloisonnements, menuiseries, 
matériel électrique, …) 

281351 

2145 Construction sur sols d’autrui 10 ans     
215731 Matériel roulant 7 ans Matériel roulant divers < 3,5 

tonnes 
281573
1 

215731 Matériel roulant 10 ans Epareuse, benne tracteur, 
remorque, matériel roulant 
divers > 3,5 tonnes 

281573
1 

215738 Autres matériel et outillages de 
voirie  

10 ans Grue, treuil, girobroyeur, gros 
outillage pour atelier 

281573
8 

21578 Outillages et petits matériels 5 ans Petit matériel et outillage autre 
que voirie 

281578 

2158 Autres installations, matériel et 
ouillages techniques 

1 an Petit outillage à main, boites à 
outils complète, escabeau, … 

28158 

2158 Autres installations, matériel et 
ouillages techniques 

5 ans Outillage électroportatif 
(perceuse, scie sauteuse/ 
circulaire, disqueuse), 
compresseur, souffleur, broyeur, 
tronçonneuse, débroussailleuse, 
winch, treuil, 

28158 

2158 Autres installations, matériel et 
ouillages techniques 

10 ans Machines et outillages d’atelier 
(scie à ruban), outils à force 
pneumatique, échafaudage,.. 

28158 

2181 Installations générales, 
agencements et aménagements 
divers 

10 ans Montant des installations 
générales, agencements et 
aménagements divers incorporés 
dans les bâtiments loués (la 
collectivité n’est pas propriétaire) 

28181 

21828 Autres matériels de transport 10 ans Voitures, utilitaires, minipelle 281828 
21828 Autres matériels de transport 15 ans Camion, polybenne, tracteur 281828 
21838 Autres matériels informatiques 5 ans Serveurs et équipements 

réseaux, tablettes, ordinateurs, 
écrans, claviers, imprimantes, 
photocopieur 

281838 

21848 Autres matériels de bureau et 
mobiliers 

5 ans Chaises, fauteuils, bureaux, 
tables,   

281848 

21848 Autres matériels de bureau et 
mobiliers 

8 ans Caissons, vestiaires, armoires, 
vitrines, kakemonos 

281848 

2185 Matériel de téléphonie 2 ans Téléphones portables, fixes 28185 
2185 Matériel de téléphonie 5 ans Serveurs téléphoniques   
2188 Autres immobilisations 

corporelles 
2 ans Petits électroménagers (micro-

ondes, bouilloires, cafetières, 
ventilateurs, radiateur,) 

28188 
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2188 Autres immobilisations 
corporelles 

5 ans Gros électroménager 
(réfrigérateur, lave linge), 
matériel topographique, audio, 
hifi, caméra, drone, appareil 
photo, 
  

28188 

Biens de faible valeur 

 

Tous Biens d’un montant < à 500 € 
HT 

1 an   

 
Amortissement au prorata temporis en M57 
S’agissant du calcul de l’amortissement de manière linéaire avec application du prorata temporis pour les 

biens acquis à compter du 1er janvier 2022, la nomenclature M57 pose le principe de l’amortissement d’une 
immobilisation au prorata temporis.  
Cette disposition implique un changement de méthode comptable puisque, sous la nomenclature M14, le 

PLVG calculait les dotations aux amortissements en année pleine (début des amortissements au 1er janvier 
N+1 de l’année suivant la mise en service du bien). L’amortissement prorata temporis est calculé pour chaque 
catégorie d’immobilisation, au prorata du temps prévisible d’utilisation.  
L’amortissement commence à la date de début de consommation des avantages économiques ou du 
potentiel de service qui lui sont attachés. Cette date correspond à la date de mise en service. Par mesure de 
simplification, il est proposé de retenir la date du dernier mandat d’acquisition de l’immobilisation comme 
date de mise en service. Ainsi la date de début d’amortissement d’un bien acquis par deux mandats successifs 
sera celle du dernier mandat.  
Ce changement de méthode comptable relatif au prorata temporis s’applique de manière prospective, 

uniquement sur les nouveaux flux réalisés à compter du 1er janvier 2022, sans retraitement des exercices 
clôturés. Les plans d’amortissements qui ont été commencés suivant la nomenclature M14 se poursuivront 
jusqu’à amortissement complet selon les modalités définies à l’origine. 
En outre dans la logique d’une approche par les enjeux, une entité peut justifier la mise en place d’un 
aménagement de la règle du prorata temporis pour les nouvelles immobilisations mises en service, 
notamment pour des catégories d’immobilisations faisant l’objet d’un suivi globalisé à l’inventaire (biens 
acquis pas lot, petit matériel ou outillage, fonds documentaires, biens de faible valeur, etc). La mise en œuvre 
de cette simplification fait l’objet d’une délibération listant les catégories de biens concernés (le principe de 
permanence des méthodes comptables impose une harmonisation des modalités d’amortissement pour une 
même catégorie de bien).  
 
Dans ce cadre il est proposé d’appliquer par principe la règle du prorata temporis et dans la logique d’une 
approche par enjeux, d’aménager cette règle pour les biens de faible valeur, c’est-à-dire ceux dont le coût 
unitaire est inférieur au seuil de 500 € HT et qui font l’objet d’un suivi globalisé (un numéro d’inventaire 
annuel par catégorie de bien de faible valeur). Il est proposé que les biens de faible valeur soient amortis en 
une annuité unique au cours de l’exercice suivant leur acquisition. 
 
Le conseil syndical, après en avoir délibéré, décide : 

-D’approuver, à compter du 1er janvier 2022 date d’adoption de la nomenclature M57, la mise à jour de la 
délibération n° 2019-081 du 12 décembre 2019, 
-D’adopter les durées d’amortissements conformément au tableau présenté ci-dessus pour les biens acquis 

à compter du 1er janvier 2022, 
-D’adopter l’application de la méthode de l’amortissement linéaire prorata temporis à compter de la date de 

mise en service pour tous les biens acquis à compter du 1er janvier 2022, à l’exclusion des biens de faible 
valeur (montant unitaire inférieur à 500 € HT), qui restent amortis sans prorata temporis, 
-De conserver les durées d’amortissement antérieurement appliquées au PLVG dans le cadre de l’instruction 

M14 (délibération n°2019-081) pour les biens acquis avant le 1er janvier 2022, 
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-D’étendre ces dispositions au budget annexe du SPANC géré en nomenclature M4, et correspondant à un 
service public industriel et commercial. 
 

3 RESSOURCES HUMAINES 

3.1 Modalités de réalisation des heures supplémentaires et/ou 
complémentaires  

Monsieur le Président rappelle aux membres de l’assemblée délibérante que l’organisation du temps de 
travail au PLVG a été arrêté par délibération en date du 08/01/2015 ; qu’il avait alors été acté d’opter pour 
un système de récupération des heures supplémentaires ou complémentaires. 
 
Madame PALLUT précise qu’en matière d’astreinte pour la surveillance des systèmes d’endiguement dont il 
a la charge, le PLVG a opté le 14/12/2020 pour un système d’indemnisation et non de compensation horaire. 
Par conséquent, les interventions des agents à l’occasion d’astreintes doivent être rémunérées. 
Il fait savoir qu’il existe une indemnité d’intervention pour les agents de la filière technique. Toutefois les 
agents techniques de catégorie B et C étant éligibles aux IHTS/ IHTC (Indemnités Horaires pour Travaux 
Supplémentaires/Complémentaires), la loi interdit qu’une indemnité d’intervention pendant l’astreinte leur 
soit versée. Pour les indemniser du temps passé en intervention, le PLVG n’a d’autre choix que de leur verser 
une IHTS/IHTC. 
Monsieur le Président propose donc aux élus du Conseil Syndical de maintenir le principe de de compensation 
des heures supplémentaires ou complémentaires tel que défini en 2015 mais de prendre une délibération 
pour instaurer les IHTS/IHTC en restreignant leur versement aux seuls agents de Catégorie B et C de la filière 
technique qui sont soumis aux astreintes et ayant réalisés des heures supplémentaires ou complémentaires 
lors d’intervention. 
 
Le conseil syndical, après en avoir délibéré, décide : 
- (concerne uniquement les agents à temps complet et à temps partiel) : peuvent être amenés à effectuer des 
heures supplémentaires, en raison des nécessités de service et à la demande de leur supérieur hiérarchique 
direct, les agents titulaires et non titulaires à temps complet et à temps partiel de catégorie A, B et C de tous 
cadres d’emplois. 
 
- (concerne uniquement les agents à temps non complet) : peuvent également être amenés à effectuer des 
heures complémentaires en plus de leur temps de travail, en raison des nécessités de service et à la demande 
de leur supérieur hiérarchique direct, les agents titulaires et non titulaires à temps non complet, de catégorie 
A, B et C de tous cadres d’emplois. 
  
-(concerne uniquement les agents à temps complet) : le nombre d’heures supplémentaires réalisées par 
chaque agent à temps complet ne pourra excéder 25 heures par mois.  
 
- (concerne uniquement les agents à temps partiel) : le nombre d’heures supplémentaires réalisées par 
chaque agent à temps partiel ne pourra excéder un nombre égal au produit de la quotité de travail à temps 
partiel par 25 heures. (exemple pour un agent à 80 % : 25 h x 80 % = 20 h maximum) 
 
- (concerne uniquement les agents à temps non complet) : le nombre d’heures complémentaires effectuées 
par les agents à temps non complet ne peut conduire au dépassement de 35 heures par semaine (les heures 
effectuées au-delà de 35 heures par semaine relèveront du régime des heures supplémentaires). 
 
- les heures supplémentaires seront :  
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­ s’agissant des heures supplémentaires réalisées par les agents à temps complet, récupérées sauf 

pour les agents de la filière technique de Catégorie B et C ayant effectués une intervention dans le 

cadre de l’astreinte pour lesquels elles seront rémunérées par les indemnités horaires pour travaux 

supplémentaires prévues par le décret n° 2002- 60 du 14 janvier 2002, aux taux fixés par ce décret 

seulement 

­ s’agissant des heures supplémentaires réalisées par les agents à temps partiel récupérées sauf pour 

les agents de la filière technique de Catégorie B et C ayant effectués une intervention dans le cadre 

de l’astreinte pour lesquels elles seront rémunérées par les indemnités horaires pour travaux 

supplémentaires prévues par le décret n°2004-777 du 29 juillet 2004, 

- pour les fonctionnaires et agents contractuels de droit public recrutés sur des emplois permanents à temps 
non complet relevant des Catégorie B et C de la filière technique et ayant effectué une intervention dans le 
cadre de l’astreinte, de majorer l’indemnisation des heures complémentaires de 10 % pour chacune des 
heures complémentaires accomplies dans la limite du dixième des heures hebdomadaires de service 
afférentes à l’emploi à temps non complet, et de 25 % pour les heures suivantes. 
 
Lorsque le travail supplémentaire effectué par un agent à temps non complet relevant des Catégorie B et C 
de la filière technique et ayant effectué une intervention dans le cadre de l’astreinte dépasse la durée du 
travail effectif afférente à un temps complet, le montant de l’indemnisation sera calculé conformément au 
décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 modifié relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires. 
 
-charge l’autorité territoriale de procéder au mandatement des heures supplémentaires ou complémentaires 
réellement effectuées pour les agents de la filière technique de catégories B et C ayant été d’intervention à 
l’occasion d’une astreinte, 
 
-charge le Président de mettre à jour le règlement intérieur du PLVG, 
 

3.2 Lignes Directrices de Gestion 
Monsieur le Président rappelle aux membres de l’assemblée délibérante que la loi de Transformation de la 
Fonction Publique impose aux collectivités territoriales de définir des Lignes Directrices de Gestion (Loi 
n°2019-828 du 6 aout 2019).  
 
Il explique que ces Lignes Directrices de Gestion (LDG) visent à : 

• Déterminer la stratégie pluriannuelle de pilotage des RH notamment en matière de GPEEC (Gestion 

Prévisionnelle des Emplois, des Effectifs et des Compétences), 

• Fixer les orientations générales en matière de promotion et de valorisation des parcours 

professionnels, 

• Favoriser, en matière de recrutement, l’adaptation des compétences à l’évolution des missions et 

des métiers. 

 
Madame PALLUT fait savoir que les critères d’arbitrage pour les évolutions de carrière des agents 
(avancements de grade, nominations à un grade supérieur suite à l’obtention d’un concours, accès à un poste 
à responsabilité supérieure) ont été travaillés en bureau syndical le 4 avril dernier. Les propositions des 
membres du Bureau Syndical relatives à l’axe 2 des LDG « Orientations générales en matière de promotion et 
de valorisation des parcours professionnels » ont été soumises au Comité Technique qui a émis un avis 
favorable le 10 mai 2022. 
 
Monsieur le Président fait savoir qu’il souhaite recueillir l’avis des membres du Conseil Syndical quand bien 
même il a le pouvoir de valider seul par arrêté les Lignes Directrices de Gestion. 
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Madame PALLUT expose ensuite les critères d’arbitrage proposés en matière de : 

• avancements de grades, 

• nomination à un grade supérieur suite à un concours, 

• accès à un poste à responsabilité d’un niveau supérieur. 

Ces critères sont détaillés dans le PowerPoint en pièce jointe. 
 
Monsieur PITIE a le sentiment que ce travail est plutôt subjectif. Monsieur le Président précise qu’au 
contraire, il y a derrière ce travail la mise en place de prérequis et d’une notation pour que cela soit le plus 
juste possible. 
 
Sans autre remarque, le conseil syndical donne un avis favorable aux Lignes Directrices de Gestion (axe 2 
« Orientations générales en matière de promotion et de valorisation des parcours professionnels ») telles que 
présentées par le Président. 
 

3.3 Suppressions de 3 emplois permanents  
Monsieur le Président rappelle que la création du pôle « Ressources et Moyens », qui remplace le pôle 
« Secrétariat » et intègre des postes directement rattachés à la Direction, nécessite la suppression de 3 
emplois permanents :  
Mme PALLUT indique la suppression de : 

• 1 emploi de secrétaire comptable à temps plein ; filière administrative au grade d’Adjoint Principal 

2nde classe du cadre d’emplois des adjoints administratifs : le poste n’est plus utile et l’agent qui 

l’occupait est en disponibilité pour convenance personnelle. Cette suppression a reçu l’avis favorable 

du Comité Technique le 14/10/2021. 

• 1 emploi de secrétaire comptable à temps plein : filière administrative à tous les grades du cadre 

d’emplois des Rédacteurs : emploi non pourvu suite à une modification de l’organigramme et la 

création du pôle « ressources et moyens ». Cette suppression a reçu l’avis favorable du Comité 

Technique le 15/02/2022. 

• 1 emploi de chargé d’accueil, filière administrative au grade d’adjoint administratif : emploi issu de 

la fusion des syndicats en 2014, agents mise à disposition d’un office de tourisme en octobre 2014, 

puis en disponibilité pour convenances personnelles depuis 2018 et au moins jusqu’en 2023. Cette 

suppression a reçu l’avis favorable du Comité Technique le 15/02/2022. 

 
Le Conseil syndical décide à l’unanimité de ses membres de : 

- de supprimer au tableau des emplois, un emploi permanent d’Agent d’accueil et secrétariat au grade 

d’adjoint administratif principal 2de classe du cadre d’emploi des adjoints administratifs à temps complet 
à raison de 35 heures hebdomadaire de service, 
- de supprimer au tableau des emplois un emploi permanent de Secrétaire-comptable à tous les grades 
du cadre d’emploi des rédacteurs à temps complet à raison de 35 heures hebdomadaire de service, 
- de supprimer au tableau des emplois un emploi permanent de Chargé d’accueil au grade d’adjoint 
administratif du cadre d’emploi des adjoints administratifs à temps complet à raison de 35 heures 
hebdomadaire de service. 

 

3.4 Création d'un emploi permanent de Chef de Brigade Verte 
Le Président indique que les besoins du service nécessitent la création d’un emploi permanent Chef de 
Brigade Verte. En effet, l’agent occupant le poste de chef de Brigade Verte (occupant un emploi d’adjoint 
technique) mutera pour la commune de Chèze le 04/07/2022. Dans la perspective de son remplacement, afin 
d’avoir des profils en adéquation avec les missions du poste et les compétences attendues, il est proposé 
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d’élargir le recrutement à différents cadres d’emplois et grades. Pour ce faire, il est proposé de créer des 
emplois supplémentaires au tableau des emplois :  
 - la création d’un emploi permanent de Chef de Brigade Verte à temps complet, 
 - à ce titre, cet emploi sera occupé par un fonctionnaire appartenant au cadre d’emplois : 

 - des Adjoints Techniques tous grades, 
 - des Agents de Maîtrise tous grades, 
  

 
A défaut de fonctionnaire, l’emploi pourra être occupé par un agent contractuel : 
 - l’agent affecté à cet emploi sera chargé des fonctions suivantes : l’organisation, la coordination et 
l’animation des activités de la Brigade Verte et de l’atelier ; le pilotage des projets techniques ; l’encadrement 
des agents ; l’organisation du travail et le contrôle de la qualité des travaux ; l’application des règles de 
sécurité. 
 - la rémunération et le déroulement de la carrière correspondront au cadre d’emplois concerné, 
 - la modification du tableau des emplois à compter du 02/06/2022. 
 
Le Conseil Syndical décide à l’unanimité de 
- de créer au tableau des emplois un emploi permanent à temps complet à raison de 35 heures 
hebdomadaires de service de Chef de Brigade appartenant au cadre d’emplois : 

-  des Adjoints Techniques tous grades, 
- des Agents de Maîtrise tous grades 

- d'autoriser Monsieur le Président à procéder au recrutement de l’agent affecté à ce poste 
 

3.5 Création d'un emploi permanent de Technicien Rivières 
Le Président indique que les besoins du service Gestion des Milieux Aquatiques nécessitent la création d’un 
emploi permanent Technicien Rivières. 
Mme PALLUT indique qu’en bureau du 04/04/2022, il a été proposé : 

- la création d’un emploi permanent de Technicien Rivière à temps complet, 
- à ce titre, cet emploi sera occupé par un fonctionnaire appartenant au cadre d’emplois des 
Techniciens tous grades. A défaut de fonctionnaire, l’emploi pourra être occupé par un agent 
contractuel, 
- l’agent affecté à cet emploi sera chargé des fonctions suivantes : la surveillance de points sensibles 
et de l’état général de la rivière ; le suivi et l’évaluation des programmes de gestion ; l’élaboration et 
la mise en œuvre du programme pluriannuel de gestion ; de diagnostics de rivière ; chargé d’assister 
les élus dans la définition et l’élaboration de la politique de gestion du territoire ; relais entre 
partenaires institutionnels, financiers, élus locaux et usagers ; la sensibilisation et l’information des 
riverains et des partenaires 
- la rémunération et le déroulement de la carrière correspondront au cadre d’emplois concerné, 
- la modification du tableau des emplois à compter du 02/06/2022. 

 
Le Président propose à l’assemblée : 

- la création d’un emploi permanent de Technicien Rivière à temps complet, 
- à ce titre, cet emploi sera occupé par un fonctionnaire appartenant au cadre d’emplois des Techniciens 
tous grades. A défaut de fonctionnaire, l’emploi pourra être occupé par un agent contractuel, 
- l’agent affecté à cet emploi sera chargé des fonctions suivantes : la surveillance de points sensibles et de 
l’état général de la rivière ; le suivi et l’évaluation des programmes de gestion ; l’élaboration et la mise en 
œuvre du programme pluriannuel de gestion ; de diagnostics de rivière ; chargé d’assister les élus dans la 
définition et l’élaboration de la politique de gestion du territoire ; relais entre partenaires institutionnels, 
financiers, élus locaux et usagers ; la sensibilisation et l’information des riverains et des partenaires 
- la rémunération et le déroulement de la carrière correspondront au cadre d’emplois concerné, 
- la modification du tableau des emplois à compter du 02/06/2022. 
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Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, décide de créer au tableau des emplois un emploi permanent à 
temps complet à raison de 35 heures hebdomadaires de service de Technicien de Rivières appartenant au 
cadre d’emplois des Techniciens tous grades et de procéder au recrutement. 
 

3.6 Tableau des emplois et des effectifs 
Monsieur Président expose à l’assemblée qu’il lui appartient, sur proposition de l’autorité territoriale, de 
déterminer les effectifs des emplois permanents à temps complet et à temps non complet, nécessaires au 
fonctionnement des services et de fixer la durée hebdomadaire de service afférente à ces emplois. 
 
Sur la proposition du Président, après en avoir délibéré à l'unanimité, le conseil syndical approuve le tableau 
des emplois du PETR du Pays de Lourdes et des Vallées des Gaves, à compter du 02/06/2022. 
 

4 GESTION MILIEUX AQUATIQUES 

4.1 Lancement de la consultation pour le marché travaux en rivière 
menés dans le cadre du plan pluriannuel de gestion des cours d’eau 
et de l’urgence 

Madame PALLUT est invitée à prendre la parole. 
Dans le cadre de sa compétence GeMAPI, le PLVG est maître d’ouvrage du Programme Pluriannuel de Gestion 
des cours d’eau (PPG) du bassin versant du Gave de Pau amont 2020-2024. Les interventions consistent 
principalement en des travaux de réhabilitation de l’espace de mobilité, de préservation de la biodiversité et 
de la qualité des milieux aquatiques, de gestion qualitative de la ripisylve, de diversification de la végétation 
afin de maintenir les berges, d’enlèvement d’embâcles et de gestion de la rivière. La majeure partie de ces 
travaux est réalisée par la Brigade Verte, régie du syndicat, mais certains travaux spécifiques nécessitent le 
recours à des prestataires. Le cout prévisionnel de ces travaux est de 150 000€ HT annuel.  
 
Par ailleurs, le PLVG est amené à réaliser des travaux d’urgence suite aux crues qui peuvent nécessiter une 
certaine réactivité. Le montant prévisionnel annuel est évalué à 395 000€ HT.  
 
L’ensemble de ces dépenses a été évalué à 465 000€ HT pour 2022 et inscrit au budget GeMAPI 
(fonctionnement, investissement et PPI). 
 
Le PLVG a lancé en 2017 un premier marché reconductible 3 fois qui est arrivé à échéance en juin 2021. Il 
faut donc lancer une nouvelle consultation afin de sélectionner les prestataires qui réaliseront ces travaux. 
Pour cela, il est prévu de lancer un marché à bons de commande.  
 
Il est proposé aux membres du Conseil Syndical de lancer la consultation pour sélectionner les prestataires 
qui assureront les travaux en rivière (PPG et urgence). Les résultats de la consultation seront examinés par la 
commission de sélection du PLVG.  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Syndical décide à l’unanimité des membres présents d’autoriser Monsieur 
le Président à : 

­ Lancer la consultation pour le marché travaux en rivière PPG et urgence 

­ Valider la consultation relative à la réalisation des travaux PPG et urgence sous forme de procédure 

adaptée et à réunir la commission de sélection autant de fois que nécessaire, 
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­ Attribuer le marché à l’issue de la commission de sélection, et à signer toutes les pièces relatives à 

l’exécution des marchés (bons de commande, avenants, …) 

 

5 PREVENTION DES INONDATIONS 

5.1 Bilan du PAPI 
M.LAVIT donne la parole à M. FRYSOU. Il indique que le PAPI 1 est arrivé à son terme le 31 décembre 2021 
mais, certaines actions courent jusqu’en 2024. 
Dans ce cadre, conformément aux annonces de la dernière commission, le bilan du PAPI est présenté pour 
information, avant dépôt auprès des services instructeurs et des EPCI membres. 
Ce bilan est disponible en pièce jointe. 
 
Pour rappel, le programme d’actions pour la prévention des inondations est un contrat passé entre l’Etat et 
les collectivités pour mener une politique cohérente et globale de prévention du risque inondation autour 
de 7 axes stratégiques sur le bassin amont du Gave de Pau : 

1. L’amélioration de la connaissance et de la conscience du risque 

2. La surveillance et la prévision des crues 

3. L’alerte et la gestion de crise 

4. La prise en compte du risque inondation dans l’urbanisme 

5. Les actions de réductions de vulnérabilité des personnes et des biens 

6. Le ralentissement des écoulements 

7. La gestion des ouvrages de protection 

 
Les objectifs du premier programme au 31/12/2021 ont été partiellement atteints. Les équipes du PLVG ont 
été fortement mobilisées pour mener les actions du PAPI et les opérations post-crue. Les objectifs seront 
atteints pour le 31/12/2024.  
 
En parallèle, le PLVG élabore un programme d’études préalables (PEP) qui sera approuvé fin 2022 et qui a 
pour objectifs la mise en œuvre de la stratégie locale de gestion du risque inondations (SLGRI) pour réduire 
la vulnérabilité du territoire au risque inondation (TRI) qu’est la commune de Lourdes, des actions de 
sensibilisation en commémorant notamment les 10 ans de la crue de juin de 2013, la poursuite des études 
sur les bassins non étudiés dans le cadre du premier PAPI et la définition des travaux portés par le deuxième 
PAPI mis en œuvre à horizon 2025/2026. 
 
Bilan financier du PAPI 
Fin 2021, les dépenses globales s’élèvent à 10 millions d’euros avec les aides suivantes : 

­ 4.5M€ ETAT  
­ 490k€ Agence de l’Eau Adour Garonne 
­ 250k€ Conseil Régional 

 
A ce jour 70% du reste à charge (RAC) prévisionnel du PAPI a été réalisé. L’achèvement des actions du premier 
PAPI permettra de réaliser d’ici 2024 le reste à charge restant qui s’élève à 2M€. 
 
 
M. FRYSOU indique qu’une consultation sera lancée jusqu’au 15 septembre prochain pour connaître l’avis du 
territoire sur le contenu du prochain PEP. Un questionnaire sera mis en ligne sur le site internet du PLVG et 
distribué sous format papier aux communes début juillet. 
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Le débat est ouvert. 
Mme PREVOST se demande comment intégrer le changement climatique dans le futur PAPI. Est-il possible 
de s’appuyer sur des partenaires comme l’OPCC, Observatoire Pyrénéen du Changement Climatique ? 
M FRYSOU indique qu’il n’est pas possible à ce stade de tenir compte de façon quantitative (analyse 
statistique) des effets du changement climatique sur le régime des crues des cours d’eau. D’un point de vue 
qualitatif, il apparait que les quantités d’eau tombées lors d’événements intenses peuvent être plus élevées 
que les moyennes observées par le passé du fait de la quantité d’eau disponible plus importante dans 
l’atmosphère (masse d’air plus chaude). 
Mme PALLUT précise qu’il n’y a pas d’actions en lien avec le changement climatique aujourd’hui sur le PAPI. 
C’est plutôt un SAGE qui permettrait de développer la thématique et l’outil de suivi sur l’aspect quantitatif 
notamment (cf. étude prospective Adour 2050 financée par l’AEAG). Le PAPI est plus opérationnel pour la 
réduction de la vulnérabilité aux inondations. 
 
Mme PREVOST souligne que l’intensité, la force des crues et leur imprévisibilité sont difficiles à intégrer dans 
les politiques. Existe-t-il un outil qui permettrait d’anticiper à minima ? 
Mme PALLUT répond que modéliser ou prévoir sur du torrentiel est très difficile voire impossible. Il est 
annoncé une augmentation des fréquences des phénomènes intenses, sans en avoir de chiffres précis. En 
revanche, pour le maritime c’est possible et des outils existent bien pour connaître l’augmentation du niveau 
de la mer, estimé par le GIEC. Ce genre d’exercice est par exemple pratiqué sur l’estuaire de la Gironde. 
 
M. FRYSOU informe que le PLVG ne travaille pas assez avec les partenaires institutionnels comme l’OPCC ou 
le RTM, des liens scientifiques et techniques sont à développer. Des stations de mesures ont été mises en 
place pour connaître en temps réel les niveaux d’eau sur les têtes de bassin versant afin d’anticiper la mise 
en charge des ouvrages du PLVG. L’investissement de ces installations a été financé par le PAPI, l’entretien 
n’a pas de financement. Par ailleurs, le PLVG cherche également à mieux connaître la dynamique 
sédimentaire à l’échelle du bassin versant et plus particulièrement sur le site de l’ancien lac des gaves grâce 
à l’Observatoire O2H porté par un consortium public/privé et financé par l’Agence de l’Eau et la Région. 
L’objectif principal est de développer des outils reproductibles à d’autres territoires pour éclairer les 
gestionnaires et les élus dans leur prise de décision en matière de gestion des milieux aquatiques et de 
prévention des inondations. Mais l’observatoire qui donne des informations en continu sur la mesure du 
transport solide est un outil lourd à entretenir sans l’appui technique des membres du projet, aussi le 
développement d’un observatoire pus léger, s’appuyant essentiellement sur de l’observation sera 
prochainement présenté en comité de pilotage. 
 
Mme PREVOST rappelle que le C-PRIM assure une assistance pour la réalisation des Plans Communaux de 
Sauvegarde. 
 
M.FOURCADE revient sur les crues de 2012 et 2013 qui ont causé 3 mètres d’atterrissement sur sa commune 
de Ger et l’évacuation de 17 maisons. Il fait part de son mécontentement car il a le sentiment que sa 
commune a été oubliée par les travaux du premier PAPI et que rien n’est fait pour atténuer les prochaines 
crues. Aucuns travaux depuis 2013 n’ont été réalisés et il souhaite que l’atterrissement soit enlevé. 
 
M.FRYSOU rappelle que le plan pluriannuel de gestion prévoit la création d’un bras de décharge en rive 
gauche du gave d’ici 2024 pour soulager la rive droite en cas de mise en charge. Ensuite, l’étude hydraulique 
de la Voie Verte des Gaves vise à proposer des solutions d’aménagement de protection collective. Si ces 
travaux ne peuvent être mis en place, des travaux de réduction de la vulnérabilité du bâtiment peuvent 
s’envisager, des diagnostics de vulnérabilité ont d’ailleurs été engagés sur Ger en 2019/2020 pour permettre 
aux administrés de bénéficier de financements dans la réalisation de leurs travaux. 
 
Afin de clôturer ce débat, M. LAVIT propose à M. FOURCADE de rencontrer les équipes du PLVG sur ce point. 
 
Le Conseil Syndical prend acte du bilan du PAPI. 
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5.2 Marché de travaux pour l’aménagement du Bernazau à Sassis et 
Sazos 

Monsieur le Président donne la parole à M. Alain MASY en charge de ce dossier.  
Il rappelle que la crue du Bernazau en 2013 a occasionné des dégâts importants sur la commune de Sassis et 
que la commune de Sazos a échappé de peu à une défluviation du Bernazau vers son centre bourg. 
Les études réglementaires de cet aménagement qui comprend un système d’endiguement ont été 
particulièrement longues et complexes. L’instruction réglementaire par les services de l’Etat a été achevée 
fin 2021 et l’enquête publique, en vue de l’autorisation préfectorale de réaliser les travaux, a été réalisée en 
février et mars 2022. 
Le commissaire enquêteur a donné un avis favorable sous réserve de trouver un accord pour permettre à 
Mme Lebatteux, récente exploitante de la ferme en amont du bourg de Sassis, de poursuivre son activité.  
 
Le phasage des travaux a été adapté pour tenir compte de la nécessité de maintenir l’exploitation de cette 
ferme dans le cadre de l’aménagement à réaliser ainsi qu’en phase de chantier. 
Le montant global de l’opération est de 1 008 400 € HT dont 182 000 € HT déjà été dépensés pour réaliser 
les travaux post crue et les études de conception et réglementaires. L’opération est financée à 60 % par l’Etat 
(BOP 122 et PAPI) et 15 % par la Région. 
 
La consultation des entreprises de travaux a été publiée le 9 mai 2022 et la date de remise des offres est 
prévue le 7 juin 2022. La commission de sélection se tiendra le vendredi 24 juin 2022 pour choisir l’offre la 
mieux-disante. Au vu des adaptations techniques et de l’inflation actuelle, il est probable que le montant des 
crédits inscrits au budget 2022 pour cette opération soient dépassés ; une décision modificative, à budget 
global constant pour l’année 2022, devra alors être prise pour permettre de réaliser ces travaux 
d’aménagements prioritaires. 
 
Il est demandé au conseil syndical d’autoriser Monsieur le Président à signer le marché de travaux, à l’issue 
de cette commission de sélection. 
 
Le Conseil Syndical, à l’unanimité, autorise Monsieur le Président à attribuer le marché de travaux du 
Bernazau à l’issue de la commission de sélection et de signer toutes les pièces relatives à l’exécution de ce 
marché. 
 

5.3 Convention avec la mairie de Barèges pour travaux de réparation en 
rive droite du Bastan en amont du pont de Barzun par suite de 
l’évènement pluvieux du 10 janvier 2022  

Monsieur MASY rappelle que l’évènement pluvieux du 10 janvier 2022 est à l’origine de dégâts en amont du 
pont de Barzun à Barèges.  

• Pour la commune de Barèges : la détérioration de la promenade communale des thermes 

• Pour le PLVG : la détérioration de la protection de berge en rive droite du Bastan 

 
Ce sujet ayant été présenté en commission GEMAPI, les membres de la commission ont décidé de proposer 
au conseil syndical que les travaux soient réalisés sous maîtrise d’ouvrage de la commune de Barèges et que 
la prise en charge des travaux soit répartie en fonction des compétences des collectivités en présence : 

• La commune de Barèges pour la remise en état de la promenade communale des thermes pour un 

montant de 13 320.00 € HT 

• Le PLVG pour la reprise de l’enrochement sur une trentaine de mètres pour un montant de 

6 200.00 € HT 
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Une aide financière du fonds de solidarité de l’Etat a été demandée, avec l’objectif d’obtenir 30 %. 
 
Ce point n’amenant pas de débat, le Conseil Syndical approuve la prise en charge des travaux de réparation 
de la protection en enrochement en rive droite du Bastan en amont du pont de Barzun pour un montant de 
6 200.00 € HT et autorise Monsieur le Président à signer la convention correspondante avec la commune de 
Barèges. 
 

5.4 Convention avec la mairie d’Arrens-Marsous pour travaux 
d’abaissement du risque des crues du Canau au niveau du lieu-dit 
« quartier Brétou »  

Monsieur FRYSOU rappelle que l’évènement pluvieux du 10 janvier 2022 est à l’origine d’un glissement de 
terrain ayant obstrué une partie du lit mineur du Canau au niveau du quartier Brétou sur la commune 
d’Arrens-Marsous. Compte tenu des enjeux présents sur le cône de déjection du Canau, avec en particulier 
la présence d’une maison d’accueil spécialisée, et du fait de la présence d’une autre zone de glissement située 
plus en aval et surveillée par le PLVG, il est proposé de mettre en place une convention technique et 
financière entre la commune d’Arrens-Marsous et le PLVG selon les compétences des deux collectivités : 

• Pour la commune d’Arrens-Marsous : stabilisation du versant 

• Pour le PLVG : enlèvement des embâcles et rétablissement du libre écoulement du cours d’eau via 

son programme pluriannuel de gestion. 

 
Ce sujet ayant été présenté en commission GEMAPI, les membres de la commission ont décidé de proposer 
au conseil syndical que les travaux soient réalisés sous maîtrise d’ouvrage du PLVG et que la prise en charge 
des travaux soit répartie en fonction des compétences des collectivités en présence : 

• La commune d’Arrens-Marsous pour la stabilisation du versant avec purge et évacuation des 

matériaux pour un montant de 12 530.75 € HT 

• Le PLVG pour le rétablissement du libre écoulement du cours d’eau avec évacuation des matériaux 

pour un montant de 7 588.25 € HT 

 
Une aide financière du fonds de solidarité de l’Etat et de la Région a été demandée, avec l’objectif d’obtenir 
50 % d’aides. 
 
Ce point n’amenant pas de débat, le Conseil Syndical approuve la prise en charge des travaux de 
rétablissement du libre écoulement du Canau par le PLVG pour un montant de 7 588.25 € HT et autorise 
Monsieur le Président à signer la convention correspondante avec la commune d’Arrens-Marsous.  
 

5.5 Convention avec les mairies de Gaillagos et d’Aucun pour travaux de 
réaménagement du Souët dans la traversée de Gaillagos  

Monsieur FRYSOU rappelle que le PLVG a répondu à un appel à projet de l’Agence de l’Eau Adour-Garonne 
pour permettre la réouverture et la renaturation du Souët dans la traversée de Gaillagos dans le double 
objectif de réduire les conséquences négatives des inondations et d’améliorer la qualité des milieux 
aquatiques. 
 
La convention technique et financière mise en place avec les communes de Gaillagos et d’Aucun vise à 
répartir le reste à charge des études et des travaux selon les compétences de chacun : 

• Pour la commune de Gaillagos : travaux sur les ponts, y compris les interventions en lit mineur 5m 

en amont et en aval des ponts et les interventions sur les ouvrages annexes (alimentation du 

moulin, lavoir, canal de restitution…) 
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• Pour la commune d’Aucun : travaux de mise en sécurité du réseau d’eau potable traversant le 

Souët en amont du pont des Roudères 

• Pour le PLVG : travaux en cours d’eau à l’exclusion des tronçons situés dans l’emprise de 5 m en 

amont et 5 m en aval des ponts. 

 
Le PLVG assurera la maîtrise d’ouvrage de l’opération, il recevra les subventions dont le montant sera déduit 
de la demande de financement prononcée à l’encontre de la collectivité concernée. 
 
Le montant estimatif des études et des travaux s’élève au global à 930 000 € HT. A ce jour le financement est 
acquis auprès de l’Agence de l’Eau Adour Garonne à un taux de 70% pour une assiette de 702 550 € HT. Cette 
assiette est légèrement inférieure à l’enveloppe prévisionnelle pour la réalisation des études et des travaux 
pour la réouverture du Souët, estimés à 731 100 € HT, en dehors des études et travaux pour le 
réaménagement du pont chemin des Roudères, estimés à 185 900 € HT et de la protection de la conduite 
d’eau potable, estimée à 13 000 € HT (non financée). 
 
Des financements complémentaires sont recherchés auprès de l’Agence de l’Eau, du Conseil Régional et de 
l’Etat, dans l’objectif de disposer d’une opération financée à hauteur de 80% (réouverture du Souët avec 
aménagement du pont des Roudères). 
 
La répartition du reste à charge prévisionnel, en l’état actuel des subventions acquises (hors travaux sur le 
pont des Roudères), s’élève à : 

• 119 200 € HT pour la commune de Gaillagos 

• 13 000 € HT pour la commune d’Aucun 

• 120 100 € HT pour le PLVG 

 
La répartition du reste à charge prévisionnel, en l’état actuel des subventions acquises, pour l’ensemble des 
travaux, s’élève à : 

• 305 100 € HT pour la commune de Gaillagos 

• 13 000 € HT pour la commune d’Aucun 

• 120 100 € HT pour le PLVG 

 
Ce point n’amenant pas de débat, le Conseil Syndical autorise Monsieur le Président à signer la convention 
correspondante avec les communes de Gaillagos et d’Aucun et demande à être sollicité pour prise de 
délibération avant de signer le marché de travaux avec présentation du plan de financement définitif. 
 

5.6 Attribution du marché pour l’étude de faisabilité pour la 
délocalisation des enjeux et renaturation du Gave de Cauterets à 
Clavanté/Concé 

Monsieur le Président donne la parole à M. Emmanuel LE BAYON en charge de ce dossier. Il rappelle que la 
commune de Cauterets a été durement touchée par les crues d’octobre 2012 et de juin 2013. Initialement, 
le premier PAPI prévoyait de réaliser des travaux sur le secteur de Clavanté/Concé. Compte tenu des 
évolutions réglementaires, il a été décidé d’engager une étude de faisabilité pour délocaliser les enjeux et 
renaturer le gave de Cauterets sur le secteur de Clavanté/Concé.  
 
Une convention a été établie entre le PLVG et la ville de Cauterets pour supporter à part égale le reste à 
charge de cette étude qui devrait être financée à hauteur de 80% par l’Etat, la Région et l’Agence de l’Eau 
Adour-Garonne. A l’heure actuelle, seule la subvention de l’Etat est acquise à hauteur de 50% des dépenses. 
Cette étude complexe car faisant appel à des compétences techniques et juridiques variées, se décompose 
selon 4 missions :  
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• Mission 1 : étude de faisabilité de la délocalisation 

• Mission 2 : études techniques et hydrauliques 

• Mission 3 : concertation auprès des riverains pour acquisition amiable 

• Mission 4 (tranche optionnelle) : Etude d’un scénario alternatif si la délocalisation n’est pas retenue 

 
La consultation a été lancée du 15 février 2022 au 31 mars 2022. Une seule offre a été déposée par le 
groupement Hydratec/Admys avocats pour un montant de 149 375 € HT. L’estimation initiale était de 
110 000 € HT. L’écart constaté est lié aux moyens mis en place par le groupement pour répondre à la 
demande. Il s’agit d’une offre complète, qui témoigne d’un travail important à la fois sur la méthodologie, le 
planning et sur la complémentarité et l’organisation des différents membres du groupement et sous-
traitants. 
 
M.LAVIT se félicite de l’avancée très positive de ce dossier complexe. Cette étude sera décisive pour la prise 
de décision finale. 
 
Le Conseil Syndical autorise Monsieur le Président à suivre l’avis de la commission de sélection réunie le 2 
juin 2022 et d’attribuer le marché d’étude de faisabilité de délocalisation des enjeux et de renaturation du 
Gave à Clavanté/Concé au groupement conjoint Hydratec/Admys pour un montant global de 149 375 € HT. 
 

5.7 Enrochements du Gave de Pau à Beaucens 
Monsieur le Président donne la parole à Emmanuel Le Bayon pour présenter l’approche menée sur les 
enrochements du Gave de Pau à Beaucens. 
Monsieur LE BAYON indique qu’en 2017, une protection en enrochements a été mise en œuvre sur un 
linéaire de 420 m en rive gauche du Gave de Pau, en face du bras de décharge de Beaucens. L’objectif de cet 
aménagement était de bloquer le risque de basculement du Gave vers la rive gauche et la plaine d’Adast. 
Aujourd’hui, la partie aval de l’enrochement est sollicitée par une érosion régressive du Gave de Pau sur un 
linéaire de 40 m. 
Une visite a été réalisée sur site avec l’association des riverains du Gave de Pau Vallée du Lavedan le 01/04. 
Se pose maintenant la question d’une éventuelle intervention du PLVG pour conforter l’ouvrage de 
protection. 
 
Après étude interne, sur la fréquence des dommages, l’intérêt général GEMAPI, l’urgence à intervenir, la 
fonction de l’ouvrage, il est proposé de réaliser un suivi de l’évolution de l’ouvrage avec préconisations de 
travaux si nécessaire, une visite annuelle et visite après chaque crue notable (PLVG) avec suivi bathy. 
 
Le Conseil Syndical prend acte de cette proposition qui n’amène pas de débat. 
 
 
Avant de clôturer ce Conseil, Mme PALLUT informe qu’un travail sur la compétence GEMAPI est en cours et 
qu’il sera présenté lors d’un prochain conseil. 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h05. 
 

Le secrétaire de séance 
Christophe BORE-CAVALHERO 

 
 


